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    Présentation

    Longtemps perçue comme un bastion animiste ou une terre d'élection du christianisme, la Côte d'Ivoire a été le théatre d'une des plus fortes progressions de l'islam sur le continent africain au cours du dernier demi-siècle. De fait, l'islam est aujourd'hui la première religion du pays par son poids démographique et sa présence est manifeste partout. Cette islamisation a été contemporaine du développement économique, des migrations et de l'urbanisation sans précédent de la Côte d'Ivoire postcoloniale. Ce livre retrace la genèse historique et l'importance contemporaine de ces transformations.
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			Introduction
	
	
				Quartier résidentiel de la Riviera, Abidjan, un vendredi de l’été 1996. Des hauts parleurs retransmettent l’appel du muezzin à la grande prière en congrégation. Un cortège bigarré de musulmans, hommes et femmes, jeunes et vieux, vêtus de grands boubous, de costumes cravate ou de simples jeans, T-shirts ou pagnes, converge alors hâtivement à pied, en taxi ou en voiture privée vers la grande mosquée du quartier, l’une des plus monumentales de la ville et de l’avis d’aucuns, « l’une des plus belles (…) de la sous-région » [1]  (voir photo de couverture). La rue attenante, riveraine de l’ambassade de Russie et depuis 2005, de la nouvelle ambassade des Etats-Unis, est interdite à la circulation. L’heure venue, les femmes en haut, les hommes en bas, le silence succède au brouhaha pour accueillir l’imam du lieu, El Hadj Tidjane Ba. Sa popularité attire des fidèles du tout Abidjan. D’une voix calme, l’imam entonne lentement la récitation d’une sourate en arabe, immédiatement suivie d’un long commentaire en français. La cérémonie culmine avec la grande prière dont la gestuelle s’accompagne de récitations intérieures. Puis le calme est rompu et, après les salutations d’usage et le versement de l’aumône, tous se dispersent et retournent à leurs affaires.
	
	Des scènes de la même ferveur spirituelle s’observent toutes les semaines dans le périmètre des quelque 600 [2]  autres mosquées principales dont s’enorgueillit désormais la mégapole ivoirienne, qui n’en comptait que cinq dans les années 1950 [3] . L’affluence est telle que dans les mosquées moins spacieuses que celle de la Riviera, les fidèles prennent place à l’extérieur sur des nattes à même le goudron, parfois protégés du soleil ou de la pluie par des bâches suspendues en travers de la rue. Certaines mosquées, imposantes structures en béton, à peine sorties de terre et non encore terminées, sont déjà en service. Là où il n’y a pas encore de bâtiment disponible, comme dans le quartier des affaires du Plateau, avec sa concentration de hautes tours que les cartes postales touristiques comparent à un Manhattan africain, les musulmans prient sur des parkings ou sur des terrains vagues. Le constat s’impose alors comme une évidence : dans l’Abidjan du tournant du IIIe millénaire, l’islam et les musulmans se voient. Sans être omniprésents, leur présence se remarque. Ils font visiblement partie des réalités.
	
	La Côte d’Ivoire et tout particulièrement sa zone méridionale où se situe Abidjan n’a pourtant que peu attiré l’attention des chercheurs intéressés par l’étude des sociétés musulmanes dans l’Afrique contemporaine [4] . Les remarques de René Otayek sur la Haute-Volta [5]  éclairent cette situation qui s’enracine dans des préjugés assimilant la Côte d’Ivoire tantôt à un bastion animiste tantôt à une terre d’élection du christianisme où l’islam, relégué aux franges, est perçu comme d’importance secondaire. Depuis le milieu des années 1990, la crise ethnonationaliste précipitée par la politique dite d’« ivoirité » a encore renforcé ce préjugé. Rien n’est pourtant moins vrai. Au cours du dernier demi-siècle, la Côte d’Ivoire a connu l’une des progressions de l’islam les plus fortes sur le continent africain, au point que sa population musulmane est en passe de devenir majoritaire dans le pays. Le principal théâtre de ce processus d’islamisation a été la Côte d’Ivoire méridionale, région de la zone climatique forestière, considérée durant l’ère précoloniale et la majeure partie de la période coloniale comme un « mur » à l’expansion de l’islam. Abidjan, sur le golfe de Guinée, est la quintessence de ce nouveau phénomène. La ville abrite maintenant la plus forte concentration de musulmans à l’échelle nationale et elle est devenue le plus grand centre islamique de la Côte d’Ivoire indépendante, supplantant les anciens bastions musulmans de la savane septentrionale. Abidjan se trouve ainsi au cœur de la frontière mouvante qui cartographie la progression de l’islam en Afrique et dans le monde.
	
	Dans ce contexte, les communautés musulmanes ivoiriennes ont fait preuve d’une vitalité et de capacités de renouvellement remarquables, qui n’ont pas à pâlir de la comparaison avec l’évolution des sociétés musulmanes des Etats majoritairement islamisés de la sous-région. Elles ont fourmillé d’initiatives novatrices pour reformuler et remodeler le discours et les activités islamiques, recomposer les organisations et la sociabilité religieuses et finalement, redéfinir les identités et la religiosité musulmanes. Mégapole tentaculaire tout à la fois locomotive économique, mosaïque ethno-religieuse et Babel cosmopolite, Abidjan a été le laboratoire de ces profondes transformations, ensuite relayées et renégociées par les musulmans de l’intérieur. Dans une large mesure, ces changements révèlent le cheminement suivi par la société islamique urbaine dans sa rencontre avec la modernité post-coloniale et la mondialisation contemporaine. Ils ne sont ni marginaux ni périphériques. Ils dépassent la sphère islamique pour éclairer le devenir de la postcolonie ivoirienne.
	
	Ce livre se propose de retracer l’histoire de la société musulmane de Côte d’Ivoire des années 1950 aux années 2000, à travers le cas spécifique d’Abidjan, capitale politique [6]  et économique et principal foyer intellectuel de l’islam dans le pays. L’accent est mis sur l’histoire sociale et politique des communautés musulmanes locales des quartiers d’Abidjan, communautés diverses et souvent divisées, ainsi que sur la communauté musulmane « nationale » qui émergeait à l’indépendance sur un mode en partie imaginaire [7] . Définie à l’origine de manière extrinsèque par sa relation au nouvel Etat post-colonial dont le siège local était à Abidjan, cette communauté musulmane « ivoirienne » développa ensuite des traits distinctifs intrinsèques (qui ne gommaient pas, loin s’en faut, les particularismes régionaux sur lesquels cette étude ne s’est pas penchée) : Abidjan est restée le pôle autour duquel s’est articulée sa reformulation continue. L’histoire intellectuelle de ces communautés locales et de cette société islamique plus globale, à savoir l’évolution de leurs interprétations de l’islam, est envisagée en parallèle. Les fondements universels et normatifs de l’islam ont en effet toujours été actualisés de manière différente en des contextes spatiaux et temporels divers : cette étude de cas explore comment les musulmans d’Abidjan et de Côte d’Ivoire ont repensé leurs conceptions et revitalisé leurs pratiques de l’islam au cours du dernier demi-siècle. Plus largement, cette étude s’interroge sur la manière dont les changements religieux ont à la fois reflété et contribué à orienter les autres transformations fondamentales de la société et de l’Etat ivoiriens contemporains et sur la manière dont ils ont participé aux profondes mutations, religieuses ou non, de la scène internationale, marquées depuis les années 1970, par un nouvel élan du phénomène historique de la mondialisation.
	
	Quand je m’embarquais en 1995 dans ce projet de recherche dans le cadre d’une thèse d’histoire, mon ambition la plus immédiate était de faire connaître une société musulmane ignorée du grand public et des universitaires, ce qui répondait aux nouvelles orientations de la recherche historique qui encourageaient l’étude, non plus des big men ou des Etats, mais des minorités, des groupes subalternes et des sans-pouvoir politique. Le fait est que jusqu’au début des années 1990, la communauté musulmane ivoirienne, à plus forte raison abidjanaise, s’était rarement trouvée sous le feu des projecteurs de l’histoire : une communauté apparemment « sans histoire », sans histoire mouvementée tout au moins, sans le cortège de hauts faits et de luttes mémorables auxquels auraient pu s’attacher le nom de grands personnages et d’événements-clés. Là était précisément le défi que je voulais relever : saisir sur la moyenne et sur la longue durée les réalités et les évolutions silencieuses qui ont travaillé durablement et de l’intérieur la société musulmane, et plus encore questionner l’apparente « tranquillité » de l’élément islamique à Abidjan et dans la sphère publique ivoirienne.
	
	Sur le terrain, je fus vite frappée par l’originalité de l’expérience et de la culture religieuse islamiques abidjanaises, surtout depuis l’émergence du mouvement de jeunesse « réformiste » au milieu des années 1970, qui, par ses contours fluides et sa relative flexibilité, échappe à toute classification rigide. Les données et les analyses relatives aux communautés de la zone de savane, même ivoirienne, ne sont pas transposables dans le contexte du golfe de Guinée, qui n’est en rien non plus une périphérie « d’orthodoxie » islamique dégradée. Sans être forcément divergentes, les évolutions ont été différentes. Le développement économique de la région, le brassage des populations consécutif aux migrations, le pluralisme confessionnel, l’influence du christianisme, les handicaps et les avantages comparatifs associés au statut minoritaire de l’islam et des musulmans – statut d’abord démographique puis surtout politique – rendent en partie compte de ces contrastes. Mes ambitions se sont alors encore élargies à la mise en lumière de l’originalité de la trajectoire islamique à Abidjan et tout particulièrement du mouvement et de la pensée « réformistes ».	
	
	L’un des facteurs qui, sans être distinctif de la zone côtière, a très fortement contribué à la spécificité du contexte abidjanais est son environnement urbain et plus qu’urbain, véritablement mégapolaire. Avec près de trois millions d’habitants à la fin des années 1990, l’agglomération d’Abidjan, centre tentaculaire défini par le périmètre de ses dix communes, est de loin la plus grande ville de Côte d’Ivoire et figure dans le groupe de tête des plus grandes cités du continent. Elle a, sans conteste, toutes les caractéristiques d’une véritable mégapole, avec ses aspects positifs et négatifs. L’étude du milieu mégapolaire en Afrique coloniale et surtout post-coloniale est d’autant plus importante que non seulement l’Afrique en général et la Côte d’Ivoire en particulier sont de plus en plus urbaines et de moins en moins rurales, mais aussi, comme l’a écrit Mahmood Mamdani, parce que le « citoyen urbain » domine la vie nationale [8] . Bien plus que les villes moyennes, de grandes métropoles comme Abidjan donnent le ton, en matière économique, politique ou culturelle comme dans le domaine religieux, à l’échelle de pays entiers, voire d’ensembles géographiques plus vastes. Je me suis ainsi spécifiquement interrogée sur les formes « mégapolaires » de l’islam dans le contexte ivoirien, en espérant contribuer à la littérature grandissante – mais encore trop rare – consacrée aux mutations de l’islam en milieu africain mégapolaire [9] .
	
	Dix ans après la formulation initiale de mon projet de recherche, l’histoire ivoirienne s’est brutalement accélérée, depuis la mort du président Félix Houphouët-Boigny en décembre 1993 jusqu’au déclenchement de la guerre civile en 2002, consacrant la plus grave crise de l’Etat-nation depuis l’indépendance. Dans ce contexte mouvementé, le surgissement de l’islam et des musulmans sur la scène publique ivoirienne a frappé les esprits, tant ivoiriens qu’étrangers. Cette situation n’a fait que confirmer ma conviction de notre ignorance du passé islamique de la Côte d’Ivoire postcoloniale et de la nécessité de s’y pencher afin de mieux comprendre, par-delà les épiphénomènes, les processus durables qui y ont conduit. Là encore, Abidjan se prêtait admirablement bien à la tâche dans la mesure où s’y sont concentrées les élites musulmanes les plus influentes, tout spécialement au plan politique et le siège de la quasi-totalité des associations islamiques d’envergure nationale et des médias et programmes radiotélévisés islamiques. Ancré dans la discipline historique, cet ouvrage espère encore contribuer, par-delà les discours xénophobes incendiaires propagés par les médias ivoiriens de la haine, à une relecture sereine de la participation musulmane au devenir politique de la Côte d’Ivoire, depuis la lutte émancipatrice du PDCI-RDA avant l’indépendance jusqu’aux événements du début du XXIe siècle.
	
	Sur ce, la tragédie des attaques terroristes d’al-Qaeda aux Etats-Unis en septembre 2001 est venue brouiller la perception extérieure de l’islam, souvent réduite aux djihadistes. En documentant à travers le temps des communautés locales qui ont développé des approches pragmatiques, tolérantes et libérales de l’islam, tel l’islam civique et consensuel des « réformistes », cette étude espère finalement contribuer aux débats sur la pluralité en islam et sur les rapports entre islam et Occident, islam et modernité et islam et mondialisation.
		
		Orientations théoriques et conceptuelles
		Je n’ai pas placé ma recherche sous la férule de présupposés théoriques ou conceptuels de départ. Comme l’a écrit Marc Bloch, « l’Abc de notre métier [d’historien] est de fuir ces grands mots abstraits pour chercher à rétablir derrière eux les seules réalités concrètes que sont les hommes » [10] . Dans la mesure toutefois où des énoncés théoriques ou conceptuels aident à poser de bonnes questions, je m’en suis inspirée, me réservant la capacité d’être surprise par les observations de terrain et donc la possibilité de m’affranchir de ces énoncés pour privilégier une interprétation contextualisée des phénomènes étudiés.
			Urbanisation et changement social
		L’un des phénomènes majeurs de l’histoire ivoirienne contemporaine a été l’urbanisation rapide de la région Sud et tout particulièrement de la conurbation abidjanaise, assortie de changements sociaux rapides et prononcés. Son articulation à la question de l’islam est donc prééminente. En m’inspirant de l’approche durkeimienne qui privilégie les corrélations entre phénomènes religieux et faits sociaux, je me suis demandée si dans le contexte de déracinement des populations et de précarité générale de l’univers urbain qui était celui d’Abidjan dans les années 1950-60, les dynamiques de l’islam étaient liées à sa capacité à forger une solidarité entre ses membres et à créer un sentiment plus ou moins vaste d’appartenance communautaire permettant d’affronter la dimension supra-villageoise de l’expérience en mégapole. Autrement dit, la question était de savoir si dans le contexte de l’explosion démographique d’Abidjan, le rôle dominant de la société et de la religion islamiques consistait à faciliter l’intégration des fidèles (musulmans d’origine provinciale et de traditions islamiques diverses ou nouveaux convertis) à l’univers mégapolaire, constituant donc un facteur de stabilisation sociale. En ce cas, les activités sociales et spirituelles se situaient principalement sur la scène privée et communautaire et typiquement dans les mosquées de quartier.
		
		Mobilité sociale et rencontre avec la modernité
		Les décennies du « miracle » économique ont été contemporaines d’une formidable modernisation sociale, orchestrée par l’Etat, au nom du développement national dont Abidjan a été le récepteur privilégié. La « Perle des lagunes » s’enorgueillait alors d’être la « vitrine de l’Occident ». L’intégration progressive de segments de la population urbaine musulmane au secteur formel moderne avec l’émergence et la consolidation d’une nouvelle classe moyenne et supérieure de musulmans où se recrutent les « réformistes », reformulait la question de l’interface entre islam et stratification sociale et plus largement entre islam et modernité.
	
	Qu’entend-on donc par « modernité » ? Que recouvre la « modernité » de la société ivoirienne ? L’historien de l’Afrique Frederick Cooper soutient non sans raison que le concept a été tellement utilisé et de manières tellement différentes qu’il s’est galvaudé : son utilité analytique est devenue ambiguë [11] . Toutes précautions prises, il importe de simplifier les termes du débat académique sur les conceptions de la modernité afin de clarifier l’usage du terme dans cette étude. Dans les milieux universitaires occidentaux, deux types d’explication dominent l’analyse de l’émergence de la modernité : l’explication culturelle et l’explication a-culturelle.	
			L’explication a-culturelle de la modernité
		D’après le philosophe Charles Taylor dans son article « Two Theories of Modernity » (1999), la théorie a-culturelle de la modernité se définit comme celle qui envisage les multiples transformations qui ont accompagné la transition de l’époque pré-moderne à l’époque moderne comme étant des phénomènes culturellement neutres et potentiellement universels : le développement de la raison, de la rationalité instrumentale, de la science, du sécularisme, etc., changements qui se sont traduits au plan social et intellectuel par l’amplification de la mobilité, la concentration des populations, l’industrialisation, la conception individualiste du sujet, la conception contractuelle de la société, l’émergence d’Etats centralisés, de modes populaires de participation politique, du règne de la loi, de l’alphabétisation et des mass-médias. Selon le principe de cette définition, la modernité n’est pas le fief réservé d’une seule culture ou civilisation (en l’occurrence l’Occident) mais elle est appelée à se déployer partout. Les développements sociétaux qui promeuvent des formes moins mécaniques et plus différenciées de cohésion sociale, selon Emile Durkheim, ou la rationalisation telle qu’entendue par Max Weber, sont autant de processus à même de prendre racine dans différentes cultures à travers le temps. Dans le langage courant, la modernité est la marche universelle du progrès de par le monde. Cette conception de la modernité a longtemps été dominante. Elle situe la modernité de la société ivoirienne dans la poursuite du mouvement d’urbanisation, dans le brassage continu des populations et des couches sociales, dans l’essor de la scolarisation, dans l’accès généralisé à l’information, dans l’incorporation grandissante du pays au marché économique mondial et dans l’interdépendance multiforme à l’échelle internationale.
	
	Il est utile de reprendre ici de manière plus détaillée la typologie inspirée par Durkheim et Tönnies sur la modernité sociale, élaborée à partir de l’exemple européen, pour en comprendre les mécanismes généraux de formation [12] . Ces auteurs décrivent le processus de modernisation comme le mouvement allant de relations sociales éminemment « fermées » (confinées à l’échelle du village) et « communautaires » (intrinsèques à un groupe donné et que symboliserait l’église ; Gemeinschaft) à des relations de prime abord « ouvertes » (tournées vers le marché) et « associatives » (organisées typiquement autour d’un parti politique ; Gesellschaft). Avec la modernité s’effectue la transition d’une société basée sur des relations personnalisées de type traditionnel à une société qui repose de plus en plus sur des contrats économiques de caractère impersonnel. Ce mouvement contribue à rationaliser la sphère sociale, de plus en plus institutionnalisée et centralisée. Cette sphère sociale est de fait de plus en plus régulée et contrôlée, donc mieux organisée et plus efficace en terme de production économique. En ce qui concerne la stratification sociale, ce changement correspond au passage d’une société fondée sur le féodalisme et les groupements communautaires à une société qui repose sur un système de classes, ventilées en fonction des principes du marché. Totalitaire dans ses prétentions à tout englober, à l’image des excès de la bureaucratisation, ainsi que le faisait remarquer Weber, le processus de modernisation génère finalement sa propre globalisation.
	
	En transposant avec souplesse ce modèle simplifié au cas ivoirien, on peut se demander si l’accès à la prospérité économique qui témoigne d’une meilleure insertion à la société moderne, ne traduirait pas au niveau de la communauté musulmane d’Abidjan un fléchissement du pouvoir d’attraction de l’islam, basé sur les fonctions socio-économiques décrites précédemment, ainsi qu’un affaiblissement des groupements communautaires de base, en passe de perdre leur pertinence dans ce nouvel environnement. Plusieurs éléments de réponse schématiques : soit la modernité sape effectivement l’islam (il y aurait alors processus de sécularisation) soit elle provoque une confrontation positive de l’islam aux défis de l’époque (modernisation de l’islam).
	
	L’approche fonctionnaliste interroge alors la corrélation entre l’espace social et la préférence religieuse et plus spécifiquement entre la modernisation sociale et la nouvelle conception moderniste de l’islam. La modernisation sociale d’une élite musulmane abidjanaise pourrait signaler le passage de certaines activités communautaires de la sphère privée (ou « fermée » et « communautaire ») à la sphère publique (ou « ouverte » et « associative »), ainsi que son passage d’un état de groupements de base à celui de « société civile islamique » émergente, pour reprendre la formulation de Christian Coulon [13] , participant de plain pied à la rationalisation de la sphère sociale ivoirienne.
		
		L’explication culturelle de la modernité
		La théorie culturelle propose une autre conception de la modernité. Elle envisage les transformations qu’a connues l’Occident après les Lumières comme la naissance d’une nouvelle culture, la « culture du monde atlantique contemporain », comme l’appelle Taylor, marquée par des compréhensions spécifiques de la personne, de la nature, de la société, du bien et du mal, etc., toutes conceptions contrastant avec celles de la culture occidentale pré-moderne [14] . La science occidentale est elle-même fondée sur ces nouvelles conceptions. La modernité née en Europe est donc typiquement occidentale et non pas universelle : si elle tend à s’imposer à tous, c’est par un impérialisme de la culture occidentale. Mais le processus de formation de nouvelles cultures « modernes », en réponse aux exigences de la science, de la technologie ou de l’industrialisation, n’est pas propre à l’Occident. D’autres civilisations le connaissent, qui donnent naissance à des modernités « alternatives » ou « vernaculaires », forcément métissées en ce qu’elles proposent une relecture des influences venues de l’Occident en puisant aux sources des cultures locales. Il y a réappropriation et adaptation créative et non simple imitation de la modernité occidentale. Là où, par exemple, la modernité occidentale semble privilégier le processus de sécularisation, d’autres modernités réinventent la place et le rôle du religieux dans la société.
	
	Les termes de cette définition culturelle de la modernité soulèvent deux grandes questions dans le contexte islamique ivoirien. La reformulation réformiste de l’islam à Abidjan a-t-elle résulté d’une instrumentalisation du religieux en vue d’une résistance identitaire pour faire face à un processus de dépersonnalisation en cours ? Le modèle dominant de la modernité ivoirienne, promu par l’Etat et relayé par la presse, a en effet été fortement marqué par de multiples références occidentales et des valeurs déconfessionnalisées d’inspiration chrétienne. C’est ce qu’Abou Touré, dans son livre La civilisation quotidienne en Côte d’Ivoire : procès d’occidentalisation (1982) a minutieusement analysé. On peut concevoir que des élites musulmanes aient alors cherché à opposer à ce modèle la réaffirmation de leur identité islamique, tout en cherchant à l’adapter à la modernité dans laquelle elles s’inscrivaient. Le défi pour ces élites aurait donc été de s’intégrer au monde moderne sans renoncer à leur identité mais au contraire en la renforçant. Par suite, ces élites auraient pris sur elles la défense de l’islam et des musulmans, tâche d’autant plus pertinente que ces derniers évoluaient dans un univers culturel national où ils étaient minoritaires et marginalisés. Le rôle de l’islam, d’abord articulé à sa fonction socio-économique, aurait pu être ensuite marqué par une fonction de caractère culturel et idéologique.
	
	La deuxième question que soulève la théorie culturelle de la modernité a trait à l’invention d’une modernité islamique alternative par les musulmans d’Abidjan et de Côte d’Ivoire. Je me suis interrogée sur cette possibilité en cherchant des indices relatifs à la genèse, au développement et à la nature de cette éventuelle modernité vernaculaire.
		
	
		Globalisation [15] 	
		La modernité coloniale a généré des technologies et des structures institutionnelles, économiques, financières et autres, qui ont favorisé une unification du territoire et des populations des Etats africains dont les nationalistes ont hérité à l’indépendance. La centralisation voire même l’hypercentralisation de type jacobin d’un Etat comme la République de Côte d’Ivoire a décisivement sapé la pertinence des médiateurs traditionnels en charge de la gestion des affaires à l’échelle locale. Au cours des dernières décennies, de nouvelles technologies et une accélération des mouvements de population, de capitaux et d’idées à l’échelle internationale ont précipité un élargissement et une transformation du phénomène de la globalisation. La globalisation – financière, économique, culturelle ou autre – affecte non seulement les différents Etats pris individuellement mais encore le système des Etats et l’ensemble de leurs sociétés, de plus en plus interdépendants par le biais de réseaux et d’influences à l’échelle mondiale.
	
	La question se posait alors de savoir si la nouvelle dialectique du local et du global avait favorisé une gestion plus centralisée de l’islam au niveau de la communauté musulmane abidjanaise en particulier et ivoirienne en général. Les réflexions de Constant Hamès sur le Mali m’ont ici inspirée. Il observe dans ce pays la perte de vitesse d’un islam de facture confrérique et traditionnelle qui met le sacré et la foi au cœur des choses et qui est géré localement par les intermédiaires religieux que sont les saints ou les marabouts, par le biais desquels le fidèle développe un contact plus relationnel que strictement individuel avec Allah (l’islam de type soufi). Cet islam est de plus en plus concurrencé par une autre vision de l’islam qui s’éloigne de la dimension mystique et se rapproche d’une conception plus doctrinaire, normative, scripturaliste, voire puritaine du dogme, qui instaure une relation verticale individuelle, privée et directe à Dieu (le réformisme). Hamès compare ces deux conceptions-type de l’islam à deux modèles politico-religieux historiques de la tradition arabo-islamique. L’islam de type soufi, qu’il appelle le modèle mystico-maraboutique, tendrait vers le modèle mohammadien dont l’idéal-type serait la théocratie. Le réformisme tendrait pour sa part vers le modèle du khalifat, proposant une centralisation et une séparation des pouvoirs politique et religieux. Le premier favorise en pratique l’accommodation à une mosaïque de pouvoirs locaux et régionaux, ce qui s’inscrit harmonieusement dans le système socio-économique fortement stratifié qui a prévalu dans l’Ouest africain jusqu’au moins la première moitié du XXe siècle. Le deuxième privilégie la gestion indépendante centralisée de la sphère religieuse et correspond davantage au type de relations sociales apparues avec la modernité [16] .
	
	Dans son essai Postmodernism, Reason and Religion (1992), Ernest Gellner va plus loin dans l’analyse de l’intime corrélation qu’il décèle entre modernité, globalisation et développement d’un islam réformé. Gellner part du constat que la modernisation sociale et la globalisation de la sphère publique, produits dérivés de l’expérience coloniale, ont fatalement sapé les bases mêmes sur lesquelles s’appuyait l’islam dit traditionnel, en premier lieu les groupements locaux d’entraide, laminés par la gestion centralisée des affaires politiques et sociales et les anciens intermédiaires, déchus parce qu’ils rendent des services devenus inutiles. Face à cette réalité, les fidèles musulmans se sont alors tournés non pas vers le sécularisme, mais vers la version réformée de leur propre tradition islamique, qui n’avait jamais cessé d’exister sous diverses formes mais qui a soudain pris une importance inégalée. Gellner explique ce choix et cette prééminence en recourant à la sociologie weberienne : il faut s’attendre à un certain niveau de conformité entre une économie capitaliste moderne et les croyances et la culture qui y sont associées. Le mode de production capitaliste étant rationnel, l’individu et le groupe sont sommés de se plier à certaines obligations, telles le respect des contrats, du travail et de la discipline ou le renoncement aux dissipations contre-productives d’énergie dans des festivités ou des considérations d’apparat. Or l’islam réformé répond précisément à ces injonctions : il condamne les pratiques magiques, l’hédonisme, les déviations du dogme qui proviennent de coutumes qui relèvent du passé et le particularisme de certaines activités religieuses (comme celles des confréries) qui s’inscrivent en porte-à-faux face à l’universalisme supposé du dogme et de la oumma. L’islam ainsi libéré de ses atours « folkloriques » a pu émerger comme une composante dynamique et progressiste dans le projet de refonte générale de la société. Gellner va même jusqu’à conclure de manière tranchée que « [l]’islam a opté pour une réforme définitive au cours des derniers cent ans », ce qui constitue rien de moins que « la majeure révolution culturelle dans le monde de l’islam » [17] .	
	
	Je me suis demandée si ce modèle de développement correspondait à celui du nouvel islam des élites d’Abidjan et comment s’était faite la diffusion du réformisme abidjanais au-delà de son espace social d’origine. Autant l’interprétation de Gellner est lumineuse par sa clarté autant elle semble pécher par excès de téléologie en faisant table rase des autres formes de l’islam au profit exclusif du réformisme, porteur d’un projet historique caché mais définitif. Aussi m’importait-il d’étudier les résistances à la diffusion du réformisme en Côte d’Ivoire et le développement concurrent d’autres interprétations islamiques. Dans quelle mesure l’islam est-il devenu plus centralisé, plus établi et plus monolithique qu’auparavant ? Ou dans quelle mesure est-il demeuré, sous d’autres formes, contrairement à la vision de Gellner, pluriel et fluide ?
		
		Islam et Etat
		La société musulmane ivoirienne à titre collectif et ses représentants religieux abidjanais à titre particulier n’ont jamais participé en tant que tels au pouvoir central ; ils n’ont pas présidé aux destinées de l’Etat post-colonial. Ils se sont toujours situés moins dans les instances de l’Etat que dans le champ infra-étatique, non pas en dehors de l’Etat mais à sa périphérie. Mes interrogations ont donc porté non pas sur la façon dont l’islam a fait ou défait l’Etat ivoirien (la question n’a aucune pertinence) mais sur la manière dont la société et la culture religieuse islamiques locales ont pu représenter un certain pouvoir dans les relations de la société à l’Etat. Pour ramener cette différence à la dichotomie opposant « la politique par le haut » à « la politique par le bas », cette étude s’intéresse à « la politique par le bas » des musulmans ivoiriens. Cette « politique par le bas » combine des attitudes informelles et des partis pris officieux, déployés par la communauté vis-à-vis des autorités politico-administratives locales et centrales. Elle inclut aussi ce que Denis Constant Martin appelle les OPNI, « les objets politiques non-identifiés », qui sont autant d’expressions apparemment déconnectées du champ politique mais qui traitent en fait indirectement du politique : elles s’observent dans des champs aussi variés que les festivités, la gestuelle de groupe, l’habillement, etc [18] . Quant aux relations transnationales de la communauté avec le monde arabo-islamique, je me suis tout particulièrement penchée sur ce que François Constantin a nommé « les modes populaires d’action diplomatique », définis comme l’ensemble des contacts et des réseaux d’ampleur internationale établis par un groupe donné sans passer par les diverses instances gouvernementales en charge des relations extérieures [19] . Ils révèlent donc la porosité des frontières nationales.
	
	La typologie générale des positions musulmanes face à l’entité étatique s’est révélée utile pour saisir les contours flous de cette « politique musulmane par le bas ». Islamologues et politologues ont défini quatre figures schématiques de relation musulmane à l’Etat [20] . Une première option est l’exil intérieur ou la prise de distance volontaire des affaires publiques. Le modèle de référence est l’hijra (émigration) du prophète Mohammed de la Mecque à Médine. La figure littéraire d’éloignement que ce modèle véhicule illustre l’attitude d’isolement et de détachement à l’égard de l’Etat à laquelle la société musulmane peut légitimement avoir recours quand ce dernier est perçu comme injuste. Une deuxième option est la contestation ouverte, qui peut prendre la forme d’une opposition violente avec la figure du djihad. Le terme djihad est souvent traduit par « guerre sainte » mais il signifie plus largement tous les efforts qu’un musulman peut mener, individuellement ou collectivement, pour parvenir à un certain objectif. Le choix vise ici un activisme sociopolitique corrosif cherchant à saper les fondements d’un Etat dont la légitimité est mise en question. La troisième option ou taqiyya signifie « l’acceptation [de l’Etat] avec restriction mentale pour cause de crainte » : il s’agit d’une coopération « avec la langue et non avec le cœur » [21] . La dernière option, plus nuancée et pragmatique, combine les deux dernières attitudes dans une perspective constructive : c’est l’accommodation de la communauté avec l’Etat, qui peut aller d’un ajustement limité à une franche collaboration [22] . Les deux parties trouvent leur compte dans cet arrangement même si la relation reste inégale et déséquilibrée au profit de l’Etat, qui détient l’exercice de la violence légitime et fixe les limites de l’influence qu’on peut exercer sur lui.
	
	J’ai ainsi tenté de décrypter toute une grille d’attitudes et de comportements musulmans, qui vont de la formation d’une contre-culture à la participation à la politique intégratrice de l’Etat et qui peut jouer simultanément sur ces divers niveaux par une combinaison des capacités de différenciation intrinsèque à l’islam et de son aptitude à la soumission et à l’accommodation. Ces attitudes et ces comportements ont été étudiés de manière diachronique car naturellement, diverses générations ou les mêmes groupes dans des contextes sociopolitiques différents tendent à réévaluer leurs options. Je les ai aussi analysés de manière transversale, car les musulmans sont rarement unis dans leurs opinions et souvent en compétition quand toute forme de pouvoir est en jeu.
		
	
		Quelle approche de l’islam ? Orientations méthodologiques
		Qu’entend-on par « islam » ? Qu’est-ce que le mot recouvre ? En quoi peut-on parler d’histoire de l’islam et pas seulement des sociétés musulmanes, c’est-à-dire prétendre retracer aussi l’histoire des conceptions et des images de l’islam ? Cette interrogation dépasse le niveau d’une définition. Elle engage une question de méthodologie et d’interprétation qui éclaire ma démarche dans cette étude. Suit ainsi une présentation du débat qui anime le monde académique sur la question depuis plusieurs décennies. Il oppose, aux extrêmes, les « orientalistes » aux « anti-orientalistes », d’où a émergé une position médiane autour de laquelle s’est dessiné un consensus, du côté duquel je me suis rangée.
			La tradition « orientaliste » : défaut d’essentialisme
		La tradition orientaliste peut se définir comme la vision traditionnelle qu’a eu (et dans une certaine mesure qu’a encore) l’Occident de l’islam. Cette vision s’est traduite au plan académique par une approche qui fait de l’islam une religion monolithique, figée dans les formes de l’islam classique, imperméable aux changements et invariable dans l’espace. Cette approche repose donc sur des notions réifiées définissant ce qu’est l’islam, appréhendé comme une essence universelle, une, pure et imprescriptible. La tradition orientaliste a ainsi consacré une dichotomie entre deux traditions islamiques : une « grande » tradition, dite aussi de l’islam savant ou lettré et les traditions mineures de l’islam populaire, dévalorisées car perçues comme des déformations et des dégradations de la grande tradition. L’orientalisme privilégie de fait les grands textes de l’islam (le corpus écrit) au détriment de l’étude des sociétés musulmanes dans le temps et l’espace (les traditions locales et orales).
	
	L’orientalisme occidental a été critiqué pour son hypertextualisme et sa vision étroitement normative de l’islam (ce qui doit être, à l’opposé de ce que la réalité donne à voir) : c’est son défaut d’essentialisme. Sa dichotomie entre un islam savant et un islam populaire lui a été également reprochée parce qu’elle présupposait certains jugements de valeur, à savoir que les musulmans pouvaient être dans le vrai ou dans l’erreur, impliquant qu’on pouvait être plus ou moins bon musulman – ce qui ne relevait en rien du domaine du chercheur. Plus significativement, cette dichotomie fut discréditée par l’argument selon lequel l’islam doit être appréhendé non pas comme un fait donné (a given) mais comme un fait construit (a construct), produit de débats et d’interprétations par les sociétés musulmanes à travers les âges. Les critiques de l’orientalisme ont ainsi proposé de considérer l’islam classique comme une construction de l’islam parmi d’autres, fruit des réflexions de la société musulmane des siècles qui suivirent la mort du prophète Mohammed, tout en reconnaissant que cette interprétation a acquis une prééminence indéniable puisqu’elle s’est imposée comme orthodoxie normative.
	
	L’un des avatars de l’orientalisme est l’opposition entre un prétendu « centre » et une prétendue « périphérie » de l’islam. Le « centre » représente les régions géographiques qui furent le berceau de l’islam, typiquement le Hijaz avec la Mecque et Médine, et par extension, tout le Machrek, voire même tout le monde arabe musulman. Les « périphéries » de l’islam concernent la couronne la plus extérieure du monde musulman, zone d’islamisation plus récente et en général non-arabe, dont relève typiquement l’Afrique de l’Ouest. Dans cette région, l’ethnographie coloniale française, imbue d’orientalisme, développa le concept d’« islam noir ». L’« islam noir » ou « ethnique » (islam peul, islam wolof, etc.) représentait une variante de l’islam populaire appliqué au cas africain, un islam « périphérique » donc, foncièrement altéré par rapport au modèle « central » et qualifié d’indigène parce qu’imprégné de coutumes et de prétendues superstitions locales exogènes à la tradition islamique [23] .
	
	Ce n’est pas un hasard si cette vision servait étroitement le projet colonial qui cherchait à détacher la communauté musulmane africaine du reste de la oumma pour la maintenir dans un isolement relatif, à l’abri des idéologies supposées subversives du monde arabe, pour la diviser en communautés séparées, plus facilement contrôlables. Cette approche, très marquée par le contexte colonial, est aujourd’hui complètement dépassée. Le consensus actuel soutient que l’islam tel qu’il s’est développé en Afrique noire n’est ni plus ni moins particulariste que l’islam tel qui s’est développé ailleurs, fut-ce dans le monde arabe : il est partie prenante de la même entité, en puisant aux même sources fondatrices.	
		
		La vision anti-orientaliste des « islams » multiples : défaut de relativisme
		Inspirée par les études structuralistes et fonctionnalistes de la fin des années 1960, une nouvelle approche de l’islam s’est dessinée en réaction à la tradition orientaliste : d’où ses labels d’approche post-structuraliste, anti-orientaliste ou occidentaliste. Son postulat est qu’il n’y a pas un islam (en général orthographié avec une majuscule, « Islam ») mais une multitude d’« islams » (avec une minuscule et la marque du pluriel) [24] .
	
	A chaque groupe de musulmans son islam, qu’il s’agisse de lettrés ou d’illettrés, de l’élite sociale ou de la paysannerie, d’hommes ou de femmes. Les expressions islamiques sont par nature multiples et toutes sont également valides parce qu’il n’y a pas de culture islamique ou de version de l’islam supérieure ou inférieure aux autres mais autant d’interprétations également légitimes car relevant des mêmes principes fondamentaux. Le relativisme l’emporte sur l’essentialisme.
	
	L’approche anti-orientaliste fut immédiatement critiquée en ce qu’elle perpétuait en creux l’essentialisme, en soutenant que les différents islams, aussi divers soient-ils, participaient tous d’un même substrat originel a-historique. Il lui fut encore reproché de faire fi de la conviction d’une majorité de musulmans pour qui l’islam véhicule des normes immuables, à la lumière desquelles se jugent les croyances et les pratiques musulmanes, et pour qui toutes les formes d’islam ne sont pas également légitimes ou inspirées. L’approche anti-orientaliste se trouvait par ailleurs dans l’incapacité d’expliquer pourquoi certaines versions de l’islam se sont imposées au détriment d’autres interprétations concurrentes [25] .
	
	Ernest Gellner est allé jusqu’à comparer le débat entre ce nouveau relativisme post-moderniste et la vieille vision orientaliste, à l’ancienne dispute entre romantisme et rationalisme. Il propose une sortie du dilemme par une troisième voie, qu’il appelle un « fondamentalisme rationnel » qui défend l’idée qu’il existe bien une vérité mais qu’aucune société ne la possède entièrement [26] . Cette proposition a le mérite de la clarté mais souffre d’un excès d’intellectualisme.	
		
		Vers une nouvelle approche de l’islam
		Une troisième approche s’est ensuite profilée pour échapper aux excès des deux démarches précédentes : abandon de l’universalisme dogmatique pour mieux apprécier la diversité et la complexité des cultures islamiques à travers le monde mais refus d’opérer une désagrégation et une spécification de l’islam, à même de fragmenter l’islam en discours déconnectés, et ce, afin de ne pas méconnaître l’unité affirmée et vécue du monde musulman. La question méthodologique se résume alors ainsi : comment décrire la manière dont les principes universels et abstraits de l’islam se sont incarnés dans une multitude de contextes sociaux et historiques ? Lucette Valensi y répond en recourant à l’image de la diglossie, terme qui désigne à l’origine l’existence d’une forme littéraire classique et immuable de la langue arabe et de nombreuses variantes locales qui sont autant de dialectes articulés à elle. Ce qu’elle entend par « diglossie » dans le contexte de l’étude de l’islam, c’est :
	
		« l’effet du théorème suivant : le langage de la tradition classique [l’islam normatif] trouve sa continuité et ne reste langue vivante que par l’invention et l’usage de langues vernaculaires [les islams locaux] produites par des milieux qui revendiquent à haute voix leur identité propre » [27] .
	
	
	L’islam « vernaculaire » devient le produit d’une appropriation locale du dogme universel, dont la pérennité dépend précisément de ce processus continu de relecture à l’échelle locale. Il se formerait ainsi une symbiose entre les deux : la tradition normative n’est plus opposée aux circonstances locales. Au contraire, elles se nourrissent l’une de l’autre et font sens l’une de l’autre. Il ne faut donc pas séparer le texte du contexte ou le contexte du texte.
	
	Dale Eickelman a posé quelques jalons pour définir cette nouvelle méthodologie, qu’il appelle « une économie politique du sens » (« political economy of meaning ») ou « une économie politique de la culture religieuse » (« political economy of religious culture ») [28] . L’objectif est de recueillir les articulations nuancées entre le référent relativement limpide du dogme et la réalité compliquée des circonstances locales. Il privilégie trois dimensions heuristiques : les changements dans le temps, dans l’échelle et dans l’espace. Les changements dans le temps sont à considérer sur la longue, la moyenne et la courte durée. Pour les saisir, il faut être davantage à l’écoute des acteurs individuels, des communautés et des institutions particulières qui initient ou portent ces changements. Comme la compétition intra-musulmane n’est jamais absente, il faut étudier la corrélation entre les différentes formes d’islam et les divisions socio-économiques et politiques mouvantes des communautés locales. Il faut aussi s’interroger sur celles qui deviennent prééminentes à certains moments de l’histoire et sur ce qu’elles représentent véritablement derrière la rhétorique. Le contexte des communautés locales passablement isolées n’étant pas le même que celui des mouvements de grande ampleur qui s’inscrivent au niveau d’un Etat ou d’un contexte supranational, il faut en deuxième lieu considérer la question des échelles et leurs évolutions. Toutes les conceptions religieuses qui coexistent au sein d’une même société doivent enfin être finement examinées : à l’observateur de déceler et d’évaluer dans quelle mesure les critères de classe sociale, d’âge, de sexe ou autres concourent à générer des approches différenciées dans le même espace. D’où l’importance du discours musulman [29] .
		
		Quelle approche de « l’islam » ? : la question vue par un prédicateur « réformiste » abidjanais
		Le point de vue d’un imam-prêcheur d’Abidjan sur cette question des approches de l’islam est résumé ci-après pour convaincre le lecteur que le débat n’est pas confiné aux milieux académiques : il touche aussi les individus et les communautés musulmans. Cet imam ivoirien a le souci de ce que les acceptions du terme « islam » ne soient ni confondues ni « amalgamées ». Aussi soutient-il que dans l’étude de l’islam rapporté à un environnement local, il faut se référer non pas à la dimension abstraite de l’islam mais à celle qui inclut sa dimension « contextuelle ».
	
	Le prédicateur en question est El Hadj Aboubacar Samassi. C’est un représentant de l’élite réformiste qui est devenue dominante à Abidjan dans les années 1990-2000. Fils d’une grande famille maraboutique de la région de Samatiguila, elle-même descendante de l’illustre lettré El Hadj Salim Suwari (cf. chapitre 1), c’est un intellectuel par excellence. A preuve, son cursus scolaire : école primaire à Anyama, école secondaire à Bouaké puis à Ségou au Mali, licence en droit islamique de l’Université Ibn Saud à Riyad en Arabie Saoudite, une année de cours d’islamologie à la Sorbonne à Paris puis un DEA et un début de doctorat « d’histoire sociale des cultures, des idées et des religions » à l’Université de Rouen. Samassi n’a pas pu soutenir sa thèse sur l’enseignement islamique en Côte d’Ivoire pour cause d’expulsion hors de France au début des années 1990. Les raisons ne sont pas claires mais la rumeur d’Abidjan se plaisait à dire que Samassi aurait converti trop de monde à l’islam quand il était imam à Rouen…
	
	Depuis son retour à Abidjan, Samassi est devenu l’imam de la mosquée de la Riviera III à Cocody, l’une des zones résidentielles les plus riches de la capitale (l’école française et l’école américaine sont dans ce quartier). Prêcheur et éducateur infatigable, il a donné nombre de conférences sur des sujets variés, allant de la théologie à l’organisation de la société musulmane ivoirienne. Sa réputation au sein de la communauté était d’être « radical » [30] . Ses conférences et ses prêches, toujours très érudits et parfaitement construits, dans un français soutenu ponctué de récitations coraniques dans un arabe impeccable, attirent un auditoire d’étudiants et de cadres musulmans. Ses discours se vendent ensuite en cassettes dans les kiosques islamiques.
	
	En introduction à deux conférences sur le thème « islam et laïcité », Samassi s’est interrogé sur la question de la méthode à adopter pour traiter de ces deux notions. Il distingue trois approches possibles. La première est la « méthode d’abstraction » : les thèmes de l’islam d’un côté et de la laïcité de l’autre sont développés en tant qu’entités indépendantes. Or les deux se rapportant à des champs culturels différents – l’un relevant de Dieu, l’autre d’un effort intellectuel humain – tenter de les comparer ne conduit qu’à les opposer :
	
		« Comme si on voulait voir que la laïcité était islamique ou l’islam était laïc. Il n’y aurait pas de communicabilité possible. (…) Si on met les deux notions dans une logique de guerre : ça n’aboutit qu’à une opposition ! Mais ça ne permet pas de rendre compte de la réalité concrète » [31] .
	
	
	Samassi appelle la deuxième méthode « l’étude génétique et historique des thèmes ». L’origine de l’islam et de la laïcité, le contexte de leur émergence, les développements historiques que chacun a connus et en particulier les péripéties de la séparation de l’Eglise et de l’Etat, sont examinés :
	
		« En suivant cette méthode : on arrive à l’idée que la laïcité est une notion venant de l’étranger, de l’Occident. L’islam n’a pas vécu une telle situation. (…) Ce n’est pas la méthode que nous allons suivre, c’est un autre contexte qui soulève les passions » [32] .
	
	
	Samassi propose finalement une troisième méthode, plus réaliste et plus concrète, qu’il qualifie « de rupture contextuelle ». De longs extraits :
	
		« Si l’on veut rendre compte d’une réalité sociale complexe, ce serait une erreur que d’oublier que chaque réalité sociale est unique en son genre. Ce n’est pas forcément ce qui se passe là-bas ou dans le temps qui se passe ici et maintenant. (…) Il faut prendre conscience de la réalité sociale dans laquelle on vit. C’est cette méthode qui nous aidera à voir les vrais problèmes en face et à résoudre les questions. Avec les autres méthodes, on aboutit à des débats sur d’autres contextes et on n’a de réponse à rien » [33] .
	« La troisième méthode : c’est la méthode de l’étude conceptuelle et contextuelle. C’est-à-dire, lorsque je veux apporter des jugements sur l’islam et faire la différence entre l’islam et la communauté musulmane, j’impute à l’islam ce qui lui est imputable réellement et à la communauté ce qui lui est imputable. Donc, dans le temps et dans l’espace, je crée volontairement une rupture entre le contexte ivoirien et d’autres contextes. Chaque groupe musulman a des réalités qui lui sont propres, en dehors de l’islam, par ses comportements et réactions, donc il est nécessaire de faire cette rupture spatio-temporelle. Car on n’est pas à l’abri de tout amalgame venant des médias ».
	« L’amalgame contexto-contextuel : ça consiste à confondre des notions différentes, l’islam et les musulmans par exemple, et d’en tirer des conclusions erronées. Ça consiste aussi à créer une confusion dans le temps et dans l’espace lorsque l’on veut porter un jugement sur une réalité donnée ».
	« Qu’on ne me parle donc pas d’Algérie ou d’Afghanistan [la conférence est prononcée en 1994] : avec le monde arabe, ils appartiennent à d’autres aires culturelles. Ils ont leurs réalités, influencées par leurs propres facteurs socio-culturels, y compris l’islam. Comme la Côte d’Ivoire est une entité indépendante, elle a aussi ses propres réalités, en plus de l’islam » [34] .
	« Vous êtes ici et maintenant en Côte d’Ivoire et pas là-bas. Vous êtes ici et c’est ici qu’il faut poser les problèmes » [35] .
	« La communauté musulmane : c’est un groupement humain qui se veut soumis volontairement à l’islam en tant que religion. Mais, comme toute communauté humaine, la communauté musulmane reste relative ! Sujette à ses propres réalités… Cette communauté devrait être rectifiée ou jugée selon l’islam et non pas le contraire. Pourquoi ? Parce que c’est l’islam qui est sensé régir la vie de ceux qui se veulent musulmans et pas le contraire. C’est l’islam qui représente les règles morales, spirituelles et sociales selon lesquelles les musulmans veulent se conformer et non pas le contraire. Tout est relatif : cette communauté peut peut-être se tromper dans ses propres expériences humaines, ses pensées, ses comportements qui sont sujets à des réactions aux stimulus qui les entourent… Mais il faut imputer à la communauté ce qui est à la communauté et pas à l’islam ! (…) La communauté peut répudier ses purs, la communauté peut évoluer, même dans sa compréhension de l’islam, mais l’islam reste tel quel ».
	« Le débat est délimité et le contexte est déterminé. C’est que l’islam est une religion pluridimensionnelle. Ce n’est pas la dimension spirituelle qui nous intéresse ce soir, ni la dimension cultuelle, mais la dimension politique » [36] .
	
	
	Le franciscain Gwenolé Jeusset qui, pendant près de 15 ans servit d’animateur au dialogue islamo-chrétien au nom de l’Eglise catholique de Côte d’Ivoire (cf. ci-après) écrivait de même dans ses mémoires, Itinérances en terres d’islam : « Il y a les traités théologiques et il y a la vie » [37] …
	
	Mes recherches ont été inspirées par ces méthodes d’Eickelman et de Samassi. Mon approche s’est efforcée de faire la belle part aux musulmans et aux musulmanes des quartiers d’Abidjan, au vécu islamique au quotidien, aux pratiques religieuses locales, au travail des divers représentants communautaires sur le terrain, aux discours religieux ou non-religieux des acteurs eux-mêmes et aux perceptions en tout genre véhiculées à propos de l’islam et des musulmans. Les aspects purement doctrinaux et normatifs n’ont pas été mis à l’avant. Je voulais autant que possible écrire une histoire à visage humain, même si ces visages se sont trouvés être davantage ceux des élites que des petites gens, ceux des cadres et des intellectuels francophones que des musulmans « traditionalistes », ceux d’hommes que de femmes. L’interjection de l’analyse de phénomènes plus globaux ou plus abstraits était ensuite mise à contribution pour enrichir mes interprétations. D’où la multitude des protagonistes et des récits de vie (life careers). D’où la profusion des détails pour donner chair au contexte local. D’où aussi l’abondance voulue des citations qui restituent intactes les voix uniques et plurielles des personnes dont la mémoire collective a été la source principale de ce livre.	
		
	
		Description critique des sources
		La collecte des sources primaires s’est faite pour l’essentiel à Abidjan sur une période de dix ans, de mon premier séjour en 1996 au dernier en date en septembre 2005. Pour la plupart inédits, les documents consultés se sont avérés d’une richesse prodigieuse tant par leur masse que par leur intérêt. Les enquêtes de terrain m’ont fourni des informations orales nouvelles et complémentaires. Suit une description critique de ces différentes sources.
	
	Aux archives du ministère de l’Intérieur, j’ai eu accès à une vingtaine de dossiers d’importance inégale se rapportant à diverses associations islamiques, toutes créées avant la fin des années 1980 et pour une poignée d’entre elles, avant même l’indépendance (les dossiers les plus récents n’étaient pas consultables ; cf. détails en bibliographie). Jusqu’à la création d’un ministère des Cultes par le régime de Laurent Gbagbo en mars 2003 [38] , c’est le ministère de l’Intérieur qui assurait la tutelle des Eglises et des associations, confessionnelles ou non. Il centralisait les dossiers-type montés par les responsables associatifs en vue de la demande officielle d’agrément, les enquêtes administratives sur les membres fondateurs et, outre la correspondance occasionnelle, divers documents au titre du suivi de routine des associations régularisées. Les associations qui ne troublaient pas l’ordre public n’étaient soumises à aucun autre contrôle particulier. Mais quand des conflits internes aux associations ou des litiges entre associations n’arrivaient pas à être réglés à l’amiable, le ministère pouvait proposer sa médiation. D’imposants dossiers administratifs se sont ainsi constitués, tout particulièrement sur l’association wahhabite (cf. chapitre 5). Collectivement, ces archives présentent donc à la fois les requêtes et les points de vue du ministère et des associations islamiques et parfois même, les voix divergentes au sein de ces dernières. Les extraits sont cités sans modification ni d’orthographe, ni de syntaxe. Comme ces archives n’étaient pas cataloguées, les notes de bas de page se contentent de l’indication « archives MI » suivie d’une description succincte du document référencé.
	
	Les fonds documentaires privés restituent une pluralité de voix musulmanes plus spontanées, ouvrant une fenêtre plus intime sur la vie des communautés d’Abidjan. Bien connu des chercheurs passés par Abidjan, El Hadj Boubacar Sakho (1903-1997), grand sage, pieux, érudit, a été un homme immensément attachant. Moins courues furent ses archives privées. Peul malien, musulman de facture « traditionnelle », doyen d’âge des tidjanis d’Abidjan, co-initiateur de la première section ivoirienne de l’Union culturelle musulmane et doyen spirituel des rencontres islamo-chrétiennes d’Abidjan, la renommée de « Baba » Sakho n’a pas atteint celle d’un Amadou Hampâté Bâ, le « Sage de Marcory », son frère peul, son complice et son concurrent. Mais les différents titres honorifiques qui lui furent décernés – officier de l’Ordre national de Côte d’Ivoire, chevalier de l’Ordre national du mérite français – ainsi qu’une décoration du pape Jean-Paul II, quelques articles de presse et un petit ouvrage qui lui furent consacrés, témoignent de ce que le vieux Sakho jouissait localement d’une reconnaissance publique non négligeable [39] .
	
	Sakho avait immigré en 1919 dans l’ouest de la colonie ivoirienne puis s’était installé définitivement comme commerçant dans le quartier de Treichville à Abidjan. N’étant pas passé par l’école des Blancs et n’ayant pas appris à maîtriser l’arabe au cours de ses sept années d’école coranique, il se considérait par modestie comme un ignorant et un illettré. Autodidacte de tempérament, il avait pourtant appris seul à lire et à écrire le français et s’était pris de passion pour la lecture. A partir de 1956, Sakho commença à collectionner des livres et des journaux et monta une bibliothèque qui couvrait de multiples domaines et aurait compté jusqu’à 20.000 volumes. Par amour immodéré de l’écriture, le vieux conserva aussi une masse importante de documents divers et variés. Diminué par l’âge et la maladie en 1996, Sakho gérait une bibliothèque désormais envahie par la poussière, l’humidité et les toiles d’araignée, altérée par des vols et des dégâts des eaux.
	
	Le dépouillement de grands sacs plastiques au contenu hétéroclite et de divers dossiers non classés se révéla malgré tout fructueux : j’y trouvais pêle-mêle des lettres édifiantes faites de conseils moraux rédigés par Sakho, des études circonstanciées sur divers thèmes également rédigées par Sakho, sa correspondance avec de nombreuses personnalités de la scène religieuse, communautaire et politique (il conservait une copie de ses envois originaux), des transcriptions de prêches, divers documents relatifs à l’UCM, à d’autres associations ethniques et islamiques d’Abidjan et au dialogue islamo-chrétien, divers actes islamiques légaux et des photographies.
	
	J’ai également eu le privilège de consulter les archives privées de diverses associations islamiques d’Abidjan, réformistes pour la plupart (cf. détails en bibliographie). Les documents traitent de l’organisation interne des associations, de leurs activités régulières et de séminaires ou de conférences que certaines organisaient régulièrement pour éduquer des publics musulmans ciblés sur des thèmes précis. Ils fournissent des informations inestimables sur la nature et le fonctionnement des associations islamiques en proposant une vision proche de la réalité quotidienne, des projets, des réalisations, des succès et des échecs de ces associations.
	
	Certaines conférences suivies de questions-débats avec l’auditoire ont été enregistrées sur cassette audio : c’est le cas des conférences de Samassi citées précédemment. Toutes ont été données en français par des représentants de la nouvelle élite intellectuelle musulmane d’Abidjan dans le cadre des activités des grandes associations et communautés réformistes. Ces enregistrements restituent une parole vivante : le ton est généralement engagé, dans l’optique non seulement d’informer mais surtout de mobiliser le public musulman. Ils révèlent la façon qu’ont les élites musulmanes de se présenter elles-mêmes et de présenter la communauté : Louis Brenner a souligné combien ces modes d’auto-présentation étaient décisifs dans les processus de construction identitaire des sociétés musulmanes contemporaines [40] . Ils dévoilent aussi quelles lectures ces réformistes font de l’islam et comment ils articulent le local au global, le contexte ivoirien aux normes imprescriptibles du Coran. Grâce aux haut-parleurs, j’ai aussi pu écouter à distance de nombreux sermons du vendredi (khutba) dans diverses mosquées d’Abidjan.
	
	Le fonds du frère franciscain Gwenolé Jeusset offre un point de vue chrétien. De 1969 au milieu des années 1980, Jeusset fut le principal responsable de la « Commission nationale pour les relations avec l’Islam » que l’Episcopat ivoirien avait mis sur pied pour répondre aux injonctions du Concile Vatican II sur les religions non-chrétiennes (cf. chapitre 6). Il fut aussi l’âme sœur de Boubacar Sakho dans le dialogue islamo-chrétien à Abidjan [41] . En plus de longs entretiens au Havre, à Paris et à Istanbul, Jeusset m’a accordé de consulter ses carnets manuscrits rédigés entre 1974 et 1981 lors de tournées auprès des musulmans de la province ivoirienne, divers rapports rédigés par lui ou d’autres prêtres sur l’état des relations islamo-chrétiennes dans diverses localités dont Abidjan, sa correspondance au titre du dialogue, diverses brochures, des photographies et surtout la collection complète d’une gazette ronéotypée de parution irrégulière, dont il fut l’éditeur et le principal contributeur, intitulée d’abord	Bulletin de liaison de la Commission nationale pour les Relations avec l’Islam puis Relations islamo-chrétiennes (52 numéros, 1974-1989).
	
	La presse islamique ivoirienne est plutôt indigente. Elle ne compte que trois titres nationaux, en fait mal distribués et tous éphémères : Allahou Akbar (1981-82 et 1989-93), Alif (1992-1995) et Plume Libre (1991-1995 et 2000-2002). La complètent les bulletins sporadiques des associations à diffusion interne et diverses publications et brochures islamiques de production locale, d’intérêt variable. Tous dévoilent plus avant les modes d’auto-présentation des musulmans et surtout leurs stratégies de communication et de prosélytisme.
	
	Jusqu’en 1990, l’année du retour à la démocratie, la presse nationale ivoirienne n’était composée que d’un tout petit nombre de titres, tous associés au parti unique ou au gouvernement. J’ai dépouillé attentivement Fraternité (1960-79), devenu Fraternité Hebdo (1979-91), Fraternité Matin (depuis 1964) et Ivoire Dimanche (1971-1990). Jusqu’à la fin des années 1970, la communauté musulmane n’y bénéficiait que d’une mince couverture, en général à l’occasion des grandes fêtes islamiques ou du pèlerinage, de l’inauguration de mosquées ou de la mort de dignitaires musulmans. Par la suite cependant, le volume des articles consacrés à l’islam a sensiblement augmenté, reflet des intérêts d’un public grandissant de musulmans dans un âge de réveil religieux. Cette presse nationale étant un relais direct du discours et de l’idéologie officiels du régime, elle m’a permis, entre autres, de mieux comprendre la « politique musulmane » d’Houphouët.
	
	Autant les articles sur l’islam et les musulmans dans la presse nationale ne prêtaient guère le flanc à la controverse jusqu’en 1990 – effet de la censure ou de l’autocensure des journalistes dans un contexte de liberté d’expression restreinte – autant depuis l’ère Bédié une proportion non négligeable d’entre eux excellent dans la provocation insolente et même l’incitation à la haine contre l’islam et les musulmans. J’ai peu consulté ces derniers.
	
	Mes enquêtes de terrain se sont déroulées pour l’essentiel à Abidjan et dans sa proche région, à l’exception d’un voyage à l’intérieur du pays en 2001 qui m’a conduit à Tiassalé, Lakota, Gagnoa, Daloa, Yamoussoukro, Bouaké, Korhogo et Bondoukou. L’inévitable subjectivité de mon approche a pu influencer le processus de recueil et d’interprétation des informations. Autant que possible, j’ai néanmoins essayé de rencontrer des musulmans d’horizons divers, d’être à l’écoute de ce qu’on voulait me dire plus que de ce que je croyais important de savoir et de me fondre discrètement dans l’observation participante des activités communautaires et associatives.	
	
	J’ai eu l’immense privilège de rencontrer Boubacar Sakho dès ma descente d’avion, vers qui m’avaient dirigé Jean-Louis Triaud et le frère Gwenolé Jeusset. La rencontre fut décisive. Non seulement Sakho m’ouvrait les portes de sa famille et de sa bibliothèque, mais encore celles d’El Hadj Cheikh Tidjane Ba, alors imam de la Riviera Golf et acteur central de ce livre. Tidjane Ba, décédé en janvier 2001, fut de tous mes interlocuteurs celui qui m’accorda le plus d’entretiens et les plus instructifs. Le privilège d’être associée à Boubacar Sakho et à Tidjane Ba fit que je fus ensuite accueillie pour ainsi dire partout à bras ouverts.
	
	Cette disponibilité de mes interlocuteurs était particulièrement généreuse. De nombreux musulmans m’assurèrent qu’accueillir une personne venue s’enquérir sur l’islam était un devoir sacré : Dieu saurait le leur rendre au centuple ! Nombreux furent ceux qui se prirent au jeu de mes questions. En réveillant des mémoires assoupies soudain avides de s’épancher, des entretiens au départ laborieux se transformèrent en monologues passionnés. Cet accueil chaleureux s’explique aussi par le fait qu’à l’époque de mon premier terrain en 1996, les musulmans et tout particulièrement les élites d’Abidjan brûlaient d’un désir de reconnaissance sur la scène publique. Jusqu’alors peu sollicités par les chercheurs, les journalistes ou les professionnels du développement, ces élites prirent conscience de ce que mon travail pouvait contribuer à mieux faire connaître les musulmans ivoiriens.
	
	A aucun moment cependant ne me suis-je sentie « manipulée » : tout au plus avais-je conscience que ma gratitude ne devait pas m’aveugler. Le contact était encore facilité par la finesse d’analyse et l’érudition des élites
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